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rÉsumÉ analytique
Les travaux effectués pour élaborer et appliquer des outils et des approches visant à promouvoir les effets positifs et à réduire au minimum ou éviter les effets négatifs de la production et de l’utilisation de biocarburants sur la diversité biologique, et les incidences sur les conditions socioéconomiques associées, ont progressé. Il demeure cependant des lacunes importantes, notamment : un manque de cohérence dans les méthodes d’analyse du cycle de vie et le traitement incomplet des effets sur la diversité biologique dans ces méthodes ; le manque de définition, classification et quantification agréées des terres « dégradées » et des concepts connexes, des « déchets » et des terres de « grande valeur sur le plan de la diversité biologique ou de la conservation » ; l’absence de cadre réglementaire international reconnu pour appliquer des critères de durabilité ; et une attention limitée aux facteurs socio-politiques de la politique en matière de biocarburants, à l’évaluation des biocarburants par rapport à d’autres options possibles d’énergie renouvelable, et aux impacts sur la diversité biologique qui influent sur les conditions socioéconomiques. On constate en particulier une difficulté inhérente d’aborder l’impact cumulatif des activités relatives aux biocarburants causé les changements indirects d’utilisation des terres et d’autres ressources. 
Les efforts déployés pour remédier à un grand nombre de ces lacunes se poursuivent. Des outils et des méthodes existent déjà,  et sont de plus en plus, mais non universellement, appliqués pour aborder les questions de durabilité au niveau des projets et particulières aux sites, y compris les biocarburants de provenance locale dans le commerce international. Des moyens d’atténuer les effets indirects des biocarburants sont certes proposés, mais ils ne peuvent guère les éliminer complètement. 
Les diverses mesures d’incitation mises en place pour les biocarburants, notamment des subventions, des objectifs et des mandats, sont des facteurs importants de leur développement. Les revendications faites concernant leurs objectifs économiques, d’atténuation des changements climatiques ou relatives à la diversité biologique ne sont pas appuyées par les évaluations scientifiques récentes menées par des Parties. Les possibilités d’ajuster ces mesures pour promouvoir la durabilité sont grandes et l’on constate que certaines Parties se penchent sur cette question.
La durabilité des biocarburants dépend de la réalisation de la durabilité dans tous les secteurs consommateurs et producteurs de biomasse. Il est essentiel de disposer d’outils et d’approches efficaces de planification stratégique pour aborder la consommation et la production durables 
recommandations suggÉrÉes
L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques pourra recommander à la Conférence des Parties d’adopter une décision dans ce sens :

La Conférence des Parties
1. Accueille favorablement les efforts déployés par de nombreuses Parties, organisations et initiatives compétentes pour élaborer et appliquer des outils et des approches pour promouvoir les effets positifs et réduire au minimum ou éviter les conséquences négatives de la production et de l’utilisation des biocarburants sur la diversité biologique, et les encourage à poursuivre ces efforts ;
2. Prend note des lacunes dans les outils et les approches et des incertitudes qui continuent à entourer la durabilité des biocarburants, identifiées dans le présent document (UNEP/CBD/SBSTTA/16/14), notamment la difficulté inhérente de traiter les effets cumulatifs des activités liées aux biocarburants  causés indirectement par le changement d’affectation des sols indirect ;
3. Reconnaissant que diverses mesures d’incitation, y compris les subventions, la fixation d’objectifs ou de mandats pour la production et l’utilisation de biocarburants, et les mesures commerciales associées sont des facteurs importants d’expansion des biocarburants et qu’elles ont par conséquent des incidences sur la diversité biologique en conséquence du changement d’affectation des sols indirect et des émissions de gaz à effet de serre connexes, exhorte les Parties et les autres gouvernements à veiller à ce que ces mesures soient évaluées par rapport à des objectifs clairement définis, entre autres les objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique et la réduction nette des émissions de gaz à effet de serre, en employant des outils appropriés telles que l’évaluation environnementale stratégique et, lorsque les résultats de ces évaluations l’indiquent, à ajuster ces mesures en conséquence ;
4. Reconnaissant en outre que la durabilité de la production et de l’utilisation des biocarburants pour ce qui est de la biodiversité est un aspect particulier de la question plus ample de la consommation et de la production durables, y compris la gestion des terres, de l’eau, de l’énergie et des autres ressources, et qu’il est nécessaire de tenir compte de ces questions pour atteindre les objectifs d’Aichi, en particulier les objectifs 4, 5, 7, 8, 14 and 15, encourage les Parties à:
a) examiner ces questions en consultation avec les secteurs et les parties prenantes concernés lors de la mise à jour et mise en œuvre de leurs stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique et d’autres politiques pertinentes ; et
b) employer les outils d’évaluation environnementale stratégique et d’aménagement intégré du territoire pour aborder ces questions;  
5. 
Invite les Parties et les autres gouvernements à rendre compte des progrès réalisés dans l’application des paragraphes 3 et 4 ci-dessus, entre autres dans les cinquièmes rapports nationaux ;
6.
Prie l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques d’évaluer, en tenant compte des travaux pertinents d’autres instances, l’efficacité des outils et des approches d’évaluation environnementale stratégique et d’aménagement intégré du territoire, pour aider les Parties à atteindre les objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique, et de rendre compte de ses conclusions à la douzième réunion de la Conférence des Parties pour examen.  
I. introduction

1. L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques a examiné les biocarburants en tant que question émergente à sa douzième réunion, tenue à Paris du 2 au 6 juillet 2007. Par la suite, la Conférence des Parties a adopté la décision IX/2 dans laquelle les Parties ont entre autres convenu que la production et l’utilisation de biocarburants devrait être durable sur le plan de la diversité biologique, souligné que la durabilité doit prendre en compte les piliers environnemental, économique et social du développement durable, reconnu la nécessité de promouvoir les effets positifs et de réduire au minimum les effets néfastes de la production de biocombustibles et de leur utilisation sur la diversité biologique et les moyens de subsistance des communautés autochtones et locales, et noté la nécessité de faire usage des outils et des orientations existants au titre de la Convention. A sa quatorzième réunion, tenue à Nairobi du 10 au 21 mai 2010, l’Organe subsidiaire a examiné des informations supplémentaires sur les expériences dans ce domaine. Dans la décision X/37, la Conférence des Parties s’est davantage étendue sur l’importance de développer et d’appliquer des outils et des approches propres à promouvoir les effets positifs et à minimiser ou éviter les conséquences négatives de la production et de l’utilisation des biocarburants tout au long de leur cycle de vie en comparaison avec d’autres types de carburants, y compris les politiques d’utilisation des terres et de l’eau ainsi que d’autres politiques et/ou stratégies pertinentes, notamment en se penchant sur les changements directs et indirects dans l’utilisation des terres et de l’eau qui affectent, entre autres, les zones de grande valeur pour la diversité biologique, les zones d’intérêt culturel, religieux et patrimonial, afin de faciliter le recensement des régions qui pourraient être utilisées ou exclues de la production de biocarburants ; et la nécessité des technologies favorables à l’environnement et des études de l’impact environnemental.  
2. Aux paragraphes 11 et 12 de la décision X/37, la Conférence des Parties a prié le Secrétaire exécutif, en tenant compte du travail des organisations et des processus partenaires concernés, d’analyser et de résumer les informations sur les outils à usage volontaire, y compris sur les normes et les méthodologies disponibles pour évaluer les effets directs et indirects, et les conséquences de la production et de l’utilisation des biocarburants sur la diversité biologique tout au long de leur cycle de vie en comparaison de ceux d’autres types de carburants et les conséquences sur la biodiversité qui pourraient affecter les conditions socioéconomiques connexes, et de porter les lacunes à l’attention des organisations et processus concernés. Au paragraphe 13 de la même décision, la Conférence des Parties a prié le Secrétaire exécutif de contribuer aux travaux en cours des organisations et des processus partenaires et de les assister. Au paragraphe 14 de cette décision, le Secrétaire exécutif a été prié de rendre compte des progrès réalisés à ce sujet lors d’une réunion de l’Organe subsidiaire précédant la onzième réunion de la Conférence des Parties.
3. En réponse à cette demande, le Secrétaire exécutif a émis la notification SCBD/STTM/JM/DCO/76500 (2011-121) du 16 juin 2011, invitant les Parties, les autres gouvernements et les organisations concernées à proposer au Secrétaire exécutif des expériences et des résultats issus d’évaluations des conséquences de la production et de l’utilisation des biocarburants sur la diversité biologique et des impacts sur la diversité biologique qui pourraient avoir des répercussions sur les conditions socioéconomiques connexes, ainsi que les activités identifiées aux paragraphes 7, 8 et 9 de la même décision. Depuis la date de cette note, des communications ont été présentées par le Brésil, l’Union européenne (au nom de l’Union Européenne et de ses Etats membres suivants : Belgique, Finlande, France, Allemagne, Pays-Bas et Royaume-Uni), la Norvège et la Suisse. Des communications ont aussi été reçues des organisations suivantes : le Centre européen pour la conservation de la nature (ECNC), le Centre mondial de surveillance pour la conservation du Programme des Nations Unies pour l’environnement (WCMC), la Direction suédoise de l’agriculture, l’Institut des hautes études de l’Université des Nations Unies, le Fonds mondial pour la nature (WWF International). Les informations résultant de cette notification peuvent être consultées, telles qu’elles ont été communiquées, sur le site https://www.cbd.int/agro/biofuels/responses.shtml. 
4. Le Secrétaire exécutif a élaboré un document d’information (UNEP/CBD/SBSTTA/16/INF/32) qui contient des renseignements supplémentaires sur les travaux entrepris ainsi qu’une analyse plus détaillée des informations communiquées par les Parties et les organisations compétentes. Certaines de ces communications, qui contiennent des informations spécifiquement relatives aux outils, sont aussi disponibles à l’adresse https://www.cbd.int/agro/biofuels/tools.shtml, de même que d’autres sources d’information à ce sujet. L’annexe de la présente note contient des renseignements supplémentaires sur certains outils disponibles. En outre, on constate que la Convention sur la diversité biologique sert elle-même d’outil pour la promotion d’approches durables des biocarburants par rapport à la diversité biologique, comme l’implique la décision IX/2 et comme en témoignent les références claires qui y sont faites dans des études importantes ainsi que par des processus éminents concernés par la durabilité des biocarburants. 
5. La partie II de la présente note porte sur les questions clés recensées ainsi que les lacunes dans les outils, ainsi que des approches propres à y remédier. La partie III fournit de brefs renseignements sur le Partenariat mondial pour la bioénergie (Global Bioenergy Partnership – GBEP) et la Table ronde sur les biocarburants durables (Round Table on Sustainable Biofuels – RSB), et la contribution du Secrétaire exécutif à ceux-ci. La partie IV tire des conclusions et relève la nécessité déterminante d’évaluer les politiques en matière de biocarburants dans un contexte beaucoup plus ample d’utilisation durable des ressources, c’est-à-dire en tant qu’activité parmi de nombreuses autres qui doivent être évaluées collectivement dans le cadre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et de la réalisation collective de tous les objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique pertinents.
6. Une ébauche de ce document a été mise à disposition pour examen pendant une dizaine de jours et les commentaires reçus
 ont été pris en compte dans sa version finale.
II.
progrÈs dans le dÉveloppement des biocarburants et principales lacunes dans les outils et les approches 
7. L’annexe de la présente note contient un résumé des informations plus techniques présentées dans le document UNEP/CBD/SBSTTA/16/INF/32. Ce qui suit est une version simplifiée de cette information, soulignant les principaux points soulevés.
8. La connaissance scientifique et autre des questions entourant les biocarburants et les solutions a rapidement avancé depuis que les aspects scientifiques de ce sujet ont été examinés pour la première fois par l’Organe subsidiaire à sa douzième réunion. Certains problèmes importants demeurent cependant, et bien que l’on prête de plus en plus d’attention à ceux-ci, il est peu probable qu’ils soient résolus à court terme ou du tout. Le caractère très diversifié des biocarburants continue à nécessiter de la circonspection quand des généralisations sont faites ; il y a presque toujours des exceptions à la plupart des conclusions qui peuvent être tirées.
9. Ce sont les avantages des cultures dédiées aux bioénergies, lorsque l’énergie est la principale motivation de l’utilisation de la biomasse en question, principalement sous forme de monocultures, qui prêtent encore le plus à controverse. Dans de nombreux cas bien documentés, cette approche peut manquer de durabilité, être en conflit direct avec la sécurité alimentaire et conduire à un appauvrissement important de la biodiversité.  Dans certains cas, les de cultures dédiées aux bioénergies peuvent en outre produire des réductions limitées, et même des augmentations nettes, d’émissions de gaz à effet de serre (GES). Il existe des exceptions cependant et celles-ci invariablement impliquent une ferme volonté du gouvernement appuyée par des programmes efficaces destinés à faire progresser la production vers la durabilité (la canne à sucre au Brésil est l’un des exemples le plus communément cités). En même temps, les possibilités d’intégrer la production bioénergétique à partir des « déchets » ou « surplus » de biomasse dans les systèmes agricoles et forestiers existants et dans le raffinement et le traitement de la biomasse suscitent un intérêt croissant. Ces approches comportent cependant des contraintes (voir ci-dessous) et la science actuelle renforce la nécessité d’une analyse exhaustive du cycle de vie. Par ailleurs, les technologies émergentes sont en train de changer les efficacités énergétiques et par conséquent le potentiel d’atténuer, mais non d’éliminer, certains défauts de la bioénergie, notamment les pressions liées à l’affectation des terres.  
10. Les biocarburants dits de ‘deuxième génération’ ou technologie de la lignocellulose, souvent accompagnée par la modification génétique d’agents biologiques nécessaires pour décomposer la cellulose, connaissent actuellement un développement rapide. Cette technologie offrirait des améliorations en matière d’efficacité énergétique de la biomasse et donc d’atténuation de l’impact, y compris une réduction de la concurrence avec la production alimentaire, car des sources de biomasse non alimentaires peuvent être utilisées pour dériver de l’énergie (en évitant essentiellement l’emploi d’huiles végétales et de glucides). Cependant, la mesure dans laquelle la cellulose issue de déchets est disponible dans les systèmes agricoles et de foresterie est débattue. Une grande partie de celle-ci est en fait nécessaire pour soutenir les fonctions et la fertilité du sol et soutient souvent directement d’autres éléments de la diversité biologique. La mesure dans laquelle la technologie de la lignocellulose réduit les pressions exercées sur les terres dépend grandement des cas précis. Certaines études ont suggéré que l’énergie dérivée de la lignocellulose de cultures réservées à la bioénergie peut nécessiter une plus grande superficie de terres en raison du fait que ces cultures ne produisent pas de produits bénéfiques associés tels que le fourrage, qui doit être cultivé séparément. 
11. Les algocarburants, qui sont susceptibles d’être 200 fois plus productifs par unité de surface qu’une culture terrestre, suscitent aussi beaucoup d’intérêt et d’optimisme. Cependant, selon la technologie adoptée et le lieu de production, les algocarburants peuvent remplacer les effets d’affectation des terres par des effets d’utilisation des zones humides et illustrent la nécessité d’effectuer des analyses exhaustives du cycle de vie au-delà des considérations d’affectation des sols.   
12. La combinaison de la bioénergie, en supposant que les effets nuisibles indirects sont limités, et du piégeage et stockage du carbone en utilisant la biomasse soulève la possibilité importante de l’élimination des gaz à effet de serre de l’atmosphère à long terme, ce qui est nécessaire pour réaliser d’importantes réductions des gaz à effet de serre en général.
Critères de durabilité et programmes de certification
13. Actuellement, ceux-ci manquent d’analyse exhaustive du cycle de vie (ACV), particulièrement en ce qui concerne les changements d’affectation des sols indirects (CASI), et cette contrainte, avec d’autres, nécessite une approche de précaution dans le développement et le choix de la source des biocarburants. L’efficacité des cadres volontaires, en particulier dans des conditions globalisées, est un sujet de préoccupation.
14. L’identification de critères de durabilité et la démarche associée de fonder les programmes de certification sur ceux-ci reçoivent un appui considérable en tant qu’outils de réalisation de la durabilité des biocarburants. Diverses initiatives, l’industrie et d’autres groupes intéressés tels que les ONG, élaborent des normes volontaires qui sont souvent appuyées par des alliances multipartites. Typiquement, elles énoncent des critères et des principes auxquels les producteurs peuvent adhérer afin d’être accrédités conformes à la norme en question.  Il est suggéré que parce que les normes actuelles sont si diverses, elles devraient être harmonisées afin de garantir que les objectifs environnementaux sont atteints. La certification commerciale ne couvre qu’une partie du marché du produit, donnant une apparence de durabilité même lorsque la production non durable continue. Certains préconisent donc des normes et des cadres convenus à l’échelle internationale, y compris un cadre réglementaire obligatoire au titre d’une institution ou d’un instrument des Nations Unies. La nécessité d’appliquer des normes internationales sans créer des barrières commerciales indésirables est généralement reconnue, en particulier pour les pays en développement. Certains gouvernements appliquent déjà leurs propres normes, qui sont souvent plus strictes.
15. L’expansion de l’occupation des sols et d’autres conséquences des cultures énergétiques ou alimentaires est semblable. Bien que la sécurité alimentaire puisse dominer les objectifs agricoles, elle dépend aussi de la durabilité. Cependant, un pourcentage important de la production agricole ne soutient pas la sécurité alimentaire. Alors que certains soutiennent que les biocarburants devraient être plus strictement réglementés que les autres produits agricoles, d’autres, appuyés par la plupart des données et des arguments scientifiques, souhaitent voir appliquer des normes égales à tous les produits de base agricoles, ou au moins à ceux qui ne répondent pas uniquement aux besoins humains fondamentaux et essentiels.
Analyse du cycle de vie (ACV)

16. L’analyse du cycle de vie a suscité beaucoup d’intérêt au cours des dernières années, malgré les lacunes qui demeurent, comme l’étude de l’impact causé par les changements d’affectation des terres, y compris ses conséquences pour les émissions de gaz à effet de serre et d’autres considérations relatives à la diversité biologique (examinées ci-dessous), et une supposition erronée que les systèmes bioénergétiques n’ont jamais d’effet sur le climat. Les études suggèrent qu’un tiers des récentes analyses du cycle de vie ont présenté des résultats sur des effets autres que les gaz à effet de serre (par ex. acidification et eutrophisation), mais qu’aucune d’entre elles n’a pris en compte la diversité biologique. Les systèmes bioénergétiques continuent à être considérés comme climatiquement neutres dans de nombreuses analyses du cycle de vie parce que le gaz carbonique dégagé par la combustion de biomasse est environ égal au gaz carbonique séquestré par la repousse de la biomasse. Même si l’on ignore les changements dans l’affectation des terres, cette supposition est inexacte car elle ne tient pas nécessairement compte des délais temporels de la recapture du carbone, en particulier en ce qui concerne les produits ligneux matures. La difficulté est de mesurer les contributions aux gaz à effet de serre avec des indicateurs unitaires à inclure dans l’analyse du cycle de vie, y compris pour le changement d’affectation des sols indirect. La difficulté inhérente de quantifier cet effet a jusqu’à présent empêché une estimation exacte. Des orientations supplémentaires visant à remédier à la grande incertitude et variabilité des analyses du cycle de vie et à améliorer et normaliser la méthodologie de ces analyses pour produire des résultats comparables entre les types de carburant sont en cours d’élaboration par le Partenariat mondial pour la bioénergie (GBEP) et la Table ronde sur les biocarburants durables (RSB) (voir les paragraphes 33 à 36 ci-dessous).
Evaluation des biocarburants par rapports à d’autres énergies renouvelables dans les analyses du cycle de vie
17. Les analyses du cycle de vie actuelles ont tendance à comparer l’efficacité des biocarburants à celles des combustibles fossiles et rarement aux autres énergies renouvelables ; même dans ce cas, les points de référence et les normes méthodologiques des combustibles fossiles ne sont pas universellement convenus. Ceci s’explique en partie par le fait que les combustibles fossiles sont les points de référence en ce qui concerne les émissions de gaz à effet de serre. Cependant, la décision IX/2 fait référence aux comparaisons des biocarburants à « d’autres types de carburant » et non pas uniquement aux combustibles fossiles. La biomasse à la plus faible densité d’énergie de toutes les énergies renouvelables et nécessite donc la plus grande surface de terre par unité d’énergie dérivée. La science et la technologie des énergies renouvelables progressent rapidement, notamment dans le domaine des solutions de remplacement des biocarburants, et l’économie y relative évolue rapidement ; par exemple, l’énergie photovoltaïque devient de plus en plus concurrentielle et la « photosynthèse artificielle » et les technologies de production de biocarburants liquides sans utilisation de biomasse ont été démontrées expérimentalement. Ces questions énergétiques plus générales sont examinées par des tribunes plus amples, mais les incertitudes actuelles concernant les analyses du cycle de vie des biocarburants mettent en cause la mesure dans laquelle ces tribunes peuvent entreprendre une analyse comparative efficace de leurs avantages.   

Occupation des sols 

Culture des biocarburants sur les terres dégradées 

18. Les lacunes les plus importantes concernent la définition des « terres dégradées » (ou terminologie semblable), l’attention limitée accordée à la concurrence pour les terres dégradées et les autres utilisations des terres dégradées pour séquestrer et stocker le carbone.  
19. Il y a un manque de consensus sur les définitions, la classification et la quantification de ce type de terre qui emploient de nombreux critères (indices de qualité du sol, occupation actuelle du sol, dégradation environnementale, etc.), compte tenu du fait que certaines de ces terres peuvent abriter une importante diversité biologique et avoir une valeur de subsistance. Dans certains cas, la culture de biocarburants pourrait réduire les pressions locales exercées sur les terres et accroître la qualité du sol dégradé et de la structure végétale, et par conséquent des habitats. Cependant, les résultats varient considérablement selon le type de culture et de terre utilisée. L’économie de la production demeure une question importante, les terres dégradées étant moins productives et nécessitant plus d’apports, engrais et eau en particulier, chacun ayant ses propres conséquences pour les analyses du cycle de vie pertinentes. A l’échelle mondiale, il y a une concurrence pour les terres dégradées pour d’autres usages, en particulier l’alimentation, mais aussi la foresterie et l’urbanisation. Il n’y a pas de consensus scientifique sur les conséquences de ce phénomène. Les chiffres bruts suggèrent que les terres « dégradées » sont suffisantes pour satisfaire à tous les besoins et la superficie augmente, mais elles ne sont pas aussi viables les unes que les autres et il est probable que dans la pratique, la concurrence se poursuivra. C’est pourquoi la mesure dans laquelle la production bioénergétique sur les terres dégradées atténue le changement d’affectation des sols indirect est conjecturale. Quant à la réduction des gaz à effet de serre, la possibilité d’utiliser les terres dégradées pour restaurer le stockage du carbone (au moyen de reboisement, y compris des approches comme REDD+) contre les avantages pour les gaz à effet de serre des cultures énergétiques, ne suscite qu’un intérêt limité. A l’heure actuelle, une politique d’utilisation à grande échelle des terres dégradées pour des cultures énergétiques afin de réduire les pressions d’affectation des terres ou comme moyen le plus efficace de réduire les émissions de gaz à effet de serre ne pourrait pas être pleinement soutenue sans recherches et analyses supplémentaires comprenant des analyse du cycle de vie complètes de toutes les options pertinentes.
Changement d’affectation des sols direct 

20. Bien que les lignes directrices, critères ou règlements destinés à éviter le changement d’affectation du sol direct par les biocarburants soient bien développés dans de nombreux organismes, des évaluations détaillées ont révélé une connaissance parfois inadéquate des valeurs de la diversité biologique et des risques associés au changement d’affectation du sol. Les outils et les approches de gestion du changement d’affectation des sol direct sont relativement bien développés et comprennent généralement l’identification de zones qui peuvent être utilisées ou exclues de la production de biocarburants, ainsi qu’il est mentionné au paragraphe 7 de la décision X/37, ainsi que le recensement des zones « de grande valeur écologique » à éviter, et de « zones de culture responsable » ou approches similaires. La documentation contient peu d’analyse du rapport entre les diverses normes relatives aux biocarburants et leurs différents niveaux de protection des zones « de grande diversité biologique » et peu de consensus concernant leur définition et identification. Même si des critères sont convenus pour les terres de grande valeur écologique (etc.), un grand nombre de pays disposent encore d’une capacité limitée pour entreprendre les inventaires, le suivi et la gestion nécessaires. Il n’en demeure pas moins que le fait de limiter les cultures bioénergétiques à des zones appropriées encourage  toujours le changement d’affectation des sols indirect, notamment par l’expansion d’autres cultures dans des zones inappropriées (à moins que l’occupation des sols par d’autres cultures soit gérée de la même manière). Il est clair que la durabilité des biocarburants ne peut être réalisée à moins de gérer parallèlement les autres affectations des sols.    
Changement d’affectation des sols indirect (CASI)
21. Le changement d’affectation des sols indirect (CASI) demeure la principale question relative à la diversité biologique non résolue, notamment dans l’évaluation des analyses du cycle de vie pour les gaz à effet de serre. Bien qu’il existe des approches visant à réduire le CASI produit par les biocarburants, il n’est pas possible de l’éliminer. Il est essentiel d’intégrer les politiques de consommation et de production de biocarburants et d’autre biomasse et les outils et approches pour ce faire sont probablement insuffisants.   
22. Le CASI a attiré beaucoup d’attention de la part de la majorité des initiatives de durabilité bioénergétiques et dans les publications et la documentation récentes. Jusqu’à présent, la plupart des travaux de quantification se sont concentrés seulement sur les émissions de gaz à effet de serre causées par le CASI pour la production de biocarburant liquide. Même dans ce cas, il n’y a pas de consensus à cause de la grande variabilité des résultats, des différentes méthodes et des hypothèses fondamentales. D’autres aspects du CASI, tels que l’utilisation d’autres ressources, en particulier l’eau, et les conséquences pour la diversité biologique, ne sont pas suffisamment abordés. Outre l’augmentation de l’efficacité bioénergétique, l’intensification durable de la production agricole, y compris les biocarburants, est largement citée comme solution d’atténuation des effets du CASI car elle offre la perspective de réduire la superficie de terres nécessaire à la production. Théoriquement, elle pourrait même inverser la conversion des terres. Les politiques qui soutiennent cette approche sont illustrées dans les communications présentées par les Parties (le Brésil en particulier) et comprennent divers plans nationaux agro-énergétiques pertinents, y compris des mesures particulières à certaines cultures importantes, soutenus par un investissement appréciable dans la recherche et le développement dans plusieurs domaines pertinents pour promouvoir la bioénergie durable, notamment la création d’un rapport bénéfique entre les biocarburants et la biodiversité.
23. Parce qu’il est difficile de quantifier les effets du CASI, un grand nombre de processus et de politiques de « durabilité » ne traitent pas le problème et par conséquent, selon certains points de vue, ils encouragent l’augmentation du CASI. A cours terme, l’élaboration de meilleurs outils et approches évolue dans le sens de l’évaluation du CASI en fonction de la gestion du risque et de tenter de guider les politiques existantes à récompenser les stratégies à faible risque et décourager les stratégies à risque élevé.    
24. La durabilité de la production et de l’utilisation des biocarburants ne peut pas être réalisée sans réaliser en même temps la durabilité des autres secteurs producteurs et consommateurs de biomasse. Pour que cette stratégie soit effective, il faudrait une mise en œuvre à l’échelle mondiale dans tous les secteurs d’activités terrestres, ce qui souligne l’importance de l’intégration de la planification de la bioénergie et des autres activités de production, axée sur l’emploi d’un cadre plus holistique pour l’aménagement du territoire (comprenant d’autres apports pertinents de la production tels que l’eau et les produits chimiques, etc.)    

Incitations : objectifs, subventions et autres mesures économiques
25. L’attention accordée à l’influence des incitations est insuffisante lorsque l’on considère qu’elles constituent le plus grand moteur de la politique en matière de biocarburants à l’échelle macroéconomique. La plupart des données factuelles suggèrent que les incitations n’ont pas produit d’avantages appréciables jusqu’à présent en ce qui concerne les gaz à effet de serre, qu’elles représentent un moyen coûteux d’atténuer les changements climatiques et qu’elles sont responsables d’une grande partie du changement d’affectation des sols et donc de l’appauvrissement de la diversité biologique. Cependant, le réalignement des stratégies offre des possibilités importantes de promouvoir la durabilité.
26. Le développement des biocarburants a été largement alimenté par les gouvernements par le biais de mandats, d’objectifs, de subventions et de diverses autres incitations, y compris dans les politiques commerciales, qui sont de plus en plus sujets à examen parce qu’ils ne sont pas suffisamment appuyés par la science. L’emploi d’objectifs ou de mandats pour l’utilisation des biocarburants peut avoir les mêmes conséquences que les incitations à effet pervers. Il faut aussi faire attention aux soi-disant « taxes sur le carbone ». Bien qu’elles puissent être en elles-mêmes un moyen approprié d’inciter à l’action vers des économies neutres, il importe de s’assurer qu’elles s’appliquent aux émissions de toutes les sources pertinentes et non pas uniquement aux combustibles fossiles. Par exemple, la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique comprend une étude de cas qui constate que les incitations qui s’appliquent aux émissions de dioxyde de carbone résultant des combustibles fossiles et aux émission industrielles, sans les appliquer à d’autres sources d’énergie sur la base d’analyses du cycle de vie comprenant le facteur CASI, ont des conséquences dramatiques sur l’augmentation de l’occupation des sols pour les biocarburants, avec une perte importante de couvert naturel terrestre (en particulier les forêts qui ne sont pas sous aménagement) et par conséquent sans doute aussi une augmentation nette importante d’émissions de gaz à effet de serre.

27. Certaines études concluent que le milieu scientifique s’accorde à penser que dans l’ensemble l’efficacité des biocarburants a été faible jusqu’à présent en ce qui concerne l’atténuation des changements climatiques, même négative dans certains cas, et que les coûts sont excessifs. Les subventions en Amérique du Nord et dans l’Union européenne en coût par unité de gaz carbonique évité dépassent de loin la valeur du carbone sur les marchés de carbone d’Europe et des Etats-Unis (même sans inclure adéquatement les effets sur les gaz à effet de serre causés par le changement d’affectation des sols indirect). Elles indiquent qu’il existe des lacunes importantes dans l’information, ainsi qu’un manque de cohérence dans le suivi et la communication des subventions relatives aux biocarburants, mais celles-ci ont certainement augmenté dramatiquement au cours des dix dernières années et continuent de le faire. Selon les estimations, en 2009, elles s’élevaient à au moins 20 milliards de dollars US à l’échelle mondiale, les Etats-Unis et l’Union européenne comptant pour 80% de ce chiffre. Maintes analyses et évaluations soulignent les possibilités de réaligner ces incitations afin de mieux atteindre les objectifs sociaux, environnementaux et économiques. On constate une volonté accrue d’aborder ces questions et, dans certains cas, d’effectuer un changement de politique réel. Par exemple, l’application de certains objectifs nationaux et régionaux en matière de biocarburants a récemment été reportée en attendant de meilleures mesures de durabilité.  
28. Il est essentiel de comprendre les effets des mesures d’incitation et d’identifier leurs objectifs plus clairement afin de déterminer si et comment les politiques doivent être ajustées pour réaliser la durabilité. Malgré les sensibilités politiques, aucun forum de discussion scientifique ne peut éviter d’examiner ce sujet en profondeur.   

Autres lacunes
Effets sur les conditions socioéconomiques connexes
29. Les travaux récents sur les biocarburants demeurent dominés par les sciences naturelles. Des informations limitées sur les aspects socioéconomiques des biocarburants ont été fournies dans les communications reçues, notamment sur les effets socioéconomiques causés par les changements dans la diversité biologique liés à la production et à l’utilisation des biocarburants.  
30. Les décisions IX/2 et X/37 reconnaissent le potentiel qu’ont les biocarburants d’avoir des effets aussi bien positifs que négatifs sur les conditions socioéconomiques, notamment pour les communautés autochtones et locales. Des indicateurs destinés à évaluer cet aspect sont en cours d’élaboration par GBEP et RSB. De nombreuses études de cas font valoir des effets positifs ou négatifs, mais il existe très peu d’évaluations rigoureuses de ce sujet par les sciences sociales. Certaines études allèguent que les avantages socioéconomiques des biocarburants ne sont pas encore prouvés. Malgré certains exemples de promotion du développement des biocarburants socialement responsable, dans bien des cas, la réalité est très différente. Une critique courante concerne certains développements menés par des sociétés multinationales et/ou l’investissement étranger, où les communautés locales manquent souvent de connaissances et d’expérience juridiques et des capacités de négocier des conditions équitables et de garantir le respect des principes de responsabilité. Parmi les solutions suggérées figurent une responsabilité sociale plus généralisée et plus applicable, une meilleure supervision gouvernementale et un appui et des incitations pour les programmes de production de biocarburants par les petits exploitants.
Moteurs socio-politiques du développement des biocarburants
31. Les données disponibles et la connaissance des moteurs socio-politiques du développement des biocarburants sont insuffisantes. Alors que la plus grande partie de la discussion et de l’analyse des biocarburants est fondée sur l’hypothèse que l’atténuation des changements climatiques est le principal objectif du développement des biocarburants, la sécurité énergétique est souvent son principal moteur socio-politique. Ce facteur explique probablement pourquoi certaines politiques en matière de biocarburants persistent malgré des preuves concrètes d’un manque de durabilité sur le plan environnemental et économique ou d’avantages en ce qui concerne l’atténuation des changements climatiques. Une grande partie de la documentation suppose que les biocarburants bénéficient à la sécurité énergétique, mais ce n’est probablement pas toujours le cas, en particulier lorsque les politiques bioénergétiques transfèrent la dépendance de l’énergie des combustibles fossiles à la biomasse (que ce soit directement à des fins énergétiques, ou indirectement par des effets de substitution). Aucune des communications reçues n’analyse les biocarburants de manière détaillée en ce qui concerne la sécurité énergétique, alors que la plupart accordent une attention considérable à l’atténuation des changements climatiques, malgré la référence précise faite à la sécurité énergétique au paragraphe 3 b) de la décision IX/2 et aux paragraphes 2, 3 et 4 de la décision X/37. Cette lacune dans les connaissances actuelles limite l’appréciation complète des facteurs pertinents de perte de diversité biologique. Les avantages des biocarburants pour la sécurité énergétique sont susceptibles de varier grandement selon l’échelle et les circonstances nationales.       

Manque de cohérence de la terminologie et des descripteurs de sujets 

32. La terminologie employée par les divers groupes d’intérêt des biocarburants manque de cohérence. Toute une variété de termes sont employés par les parties prenantes pour décrire les terres, comme par exemple « dégradée », « inutilisée » ou « abandonnée ». L’absence de documentation reliant les biocarburants, les écosystèmes et le bien-être humain, et d’outils pour soutenir la prise de décision dans ce domaine constitue une lacune importante dans les connaissances. La terminologie existante relative aux compensations au niveau socio-politique est particulièrement problématique, les aspects socioéconomiques étant souvent décrits en termes concrets, souvent expressément ou implicitement fondés sur les services fournis par les écosystèmes (par ex. les divers descripteurs du « travail », du « revenu », de « l’emploi », de la « réduction des maladies », de « l’énergie », alors que la biodiversité est souvent décrite en employant des termes plus abstraits (« espèces », « biomes », « conservation », « dégradation », etc.). Un emploi plus général des évaluations et du langage relatif aux services fournis par les écosystèmes peut offrir plus d’explications aux décideurs et les aider à identifier les compensations dans la production de biocarburants, et contribuer à développer une unité de vues en faveur d’une action coordonnée. 
III.
travaux en cours du partenariat mondial pour la bioÉnergie (gbep) et de la table ronde sur les biocarburants durables (RSB)
33. A ce jour, les contributions du Secrétaire exécutif aux travaux en cours des diverses organisations et initiatives compétentes (décision X/37, para. 13) se sont concentrées sur GBEP et RSB. Un rapport plus détaillé des travaux de ces deux initiatives est présenté dans le document d’information mentionné ci-dessus (UNEP/CBD/SBSTTA/INF/32). Ces deux initiatives sont des exemples avancés de tentatives pratiques d’appliquer les outils et les approches et de remédier à leurs insuffisances, mentionnées ci-dessus.
34. Le Secrétariat a débuté sa collaboration informelle avec GBEP (http://www.globalbioenergy.org/) en janvier 2011, fournissant au départ des apports sur les thèmes de la durabilité et des indicateurs des effets relatifs à l’eau par le biais du secrétariat du GBEP, a été reconnu officiellement comme observateur dans l’équipe spéciale de la durabilité du GBEP en mars 2011, et a contribué par la suite au travail sur des indicateurs axés sur d’autres aspects de la diversité biologique. Les domaines prioritaires du programme de travail immédiat du GBEP sont notamment : favoriser le développement durable de la bioénergie ; sensibiliser le public et faciliter l’échange d’information sur la bioénergie. Les travaux les plus pertinents du GBEP ont trait aux indicateurs de durabilité. Conformément à la décision IX/2 de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique, GBEP a placé le sujet de la durabilité dans le cadre des piliers environnemental, social et économique du développement durable et 24 indicateurs d’évaluation de ceux-ci ont déjà été élaborés, bien que certains indicateurs aient encore des problèmes méthodologiques. Ces travaux du GBEP prennent en compte les questions relatives à la diversité biologique et à l’environnement et représentent une contribution importante à l’application des décisions IX/2 et X/37 et à la mise en œuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique. Une superposition des indicateurs révèle un grand degré de cohérence, quoiqu’incomplète, avec les objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique (UNEP/CBD/SBSTTA/16/INF/32).
35. Cependant, des lacunes importantes demeurent ; notamment, le CASI n’a pas encore été analysé en profondeur, bien que des travaux soient en cours pour rectifier ce problème en identifiant les degrés de risque du CASI. Des indicateurs spécifiques de mesures de soutien (politiques, incitations et commerce) font aussi défaut, bien que l’approche adoptée par GBEP reconnaisse l’importance de ces mesures. En outre,  il n’est pas clair comment les compensations réciproques nécessaires entre les différents thèmes seront traitées (environnement contre social et/ou économique, etc.). L’emploi général d’indicateurs basés sur les services fournis par les écosystèmes (soit directement ou au moyen d’une analyse ultérieure de la prise de décision) contribuerait à la quantification des comparaisons à long terme. GBEP intensifie actuellement son renforcement des capacités, y compris un appui à la diffusion des approches de durabilité.
 Des activités concrètes sont déjà en cours d’exécution en Afrique de l’Ouest et ailleurs, et d’autres programmes de renforcement des capacités seront probablement mis en œuvre dès 2012. Ces activités offrent des occasions d’étudier les synergies avec le renforcement des capacités pour les stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique.
36. Le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique est devenu membre officiel de la chambre 7 (organisations internationales, etc.) de RSB (http://rsb.epfl.ch) en septembre 2011. Tandis que les critères de durabilité du GBEP sont conçus pour assister l’élaboration de politiques plus générales, RSB vise spécifiquement à développer un système de certification pratique utilisé par les producteurs individuels, garantissant l’efficacité des biocarburants sur le plan social et environnemental et soutenu par des normes de durabilité (http://rsb.epfl.ch/page-67254-en.html). Ces normes comprennent 12 principes et critères mondiaux qui couvrent les questions suivantes : la légalité (qui implique théoriquement le respect des obligations aux termes de la Convention sur la diversité biologique, bien que cela ne soit pas précisé) ; l’étude de l’impact et la consultation des parties prenantes ; les émissions de gaz à effet de serre ; les droits humains et les droits du travail ; le développement local et la sécurité alimentaire ; la conservation de la diversité biologique et des services fournis par les écosystèmes ; la protection des sols, de l’eau et de l’air ; l’utilisation de technologies dangereuses ; et les droits fonciers. La principale lacune dans les normes RSB a trait au CASI et RSB a créé un groupe d’experts sur les effets indirects, chargé de recommander une stratégie pour traiter ce problème.
IV.
CONCLUSIONS
37. Beaucoup de travaux ont été effectués pour améliorer les outils et les stratégies de durabilité des biocarburants, et de nombreuses initiatives tentent de combler un grand nombre des lacunes restantes. Certaines questions relatives à la diversité biologique et aux biocarburants sont déjà, ou pourraient être, abordées à l’échelle locale en employant une approche d’étude d’impact soutenue par les divers outils disponibles. Mais le plus important est de traiter les effets cumulatifs, ce qui nécessite une approche plus stratégique, notamment du rôle des mesures de soutien. Dans le préambule de la décision X/37, la Conférence des Parties a déjà cristallisé cette question clé en reconnaissant les craintes que le déploiement des technologies sur les biocarburants pourrait entraîner, entre autres, une surconsommation des ressources. Ces inquiétudes ne peuvent pas être abordées en évaluant les biocarburants isolément et il n’existe aucun argument scientifique ou éthique solide en faveur d’une telle approche. C’est pourquoi certains gouvernements et organisations considèrent déjà la question des biocarburants dans le cadre plus ample de la production agricole (et, selon qu’il convient, forestière) durable. D’autres initiatives ont exprimé des besoins semblables et ont par exemple soit entrepris, soit demandé des évaluations de la connexion alimentation, énergie, eau et développement durable.     
38. Essentiellement, il est indispensable d’assurer une planification intégrée de l’utilisation des terres et des autres ressources, qui réalise la durabilité dans des conditions de demande multiples.  Au titre de la Convention sur la diversité biologique, ce contexte plus ample veut que les biocarburants soient considérés avec d’autres facteurs et pressions dans le cadre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et de la réalisation collective de ses objectifs d’Aichi, en particulier les objectifs 3, 4, 7, 8, 11, 14 et 15. Cela nécessite la capacité d’évaluer des facteurs multiples et leurs interactions avec de multiples objectifs, et de fournir des orientations pratiques utiles à la formulation de politiques, y compris des approches telles que l’évaluation environnementale stratégique et un cadre de politique et de gestion réceptif. Les communications reçues contiennent très peu d’information à ce sujet. Les lacunes pertinentes n’ont donc pas été étudiées de manière exhaustive et cette tâche s’étend bien au-delà de la seule question des biocarburants. La présente note conclut cependant que l’analyse des lacunes dans les outils et les approches dans ce contexte plus ample est une nécessité primordiale. 
Annexe
rÉsumÉ des principales questions recensÉes et des lacunes dans les outils et les approches
On trouvera ci-dessous un résumé des principales lacunes et des outils et approches employés pour les combler qui figurent dans la note d’information sur les travaux effectués en application de la décision X/37 (UNEP/CBD/SBSTTA/16/INF/32). Ces renseignements sont présentés sous forme de résumé dans la présente annexe à l’intention des participants à la réunion de l’Organe subsidiaire parce que le document d’information est seulement disponible en anglais. Les références citées dans cette annexe et les renseignements qui y sont fournis concernant les communications reçues ne sont pas exhaustifs. On trouvera d’autres outils et approches employés pour traiter les questions relatives aux biocarburants sur le site http://www.cbd.int/agro/biofuels/tools.shtml; la présente annexe ne contient qu’une petite sélection d’entre eux. Les références complètes figurent dans le document d’information même.

I.
critÈres de durabilitÉ et programmes de CERTIFICATION
L’élaboration de critères internationaux pour les biocarburants durables et de normes et programmes de certification fondés sur ceux-ci vise à encourager la production, la conversion, l’utilisation et le commerce durables des biocarburants. La certification des biocarburants constitue une approbation indépendante du fait que le biocarburant est conforme à une norme spécifique.
Décisions de la Conférence des Parties et objectifs : Décision X/37, paragraphes 11a) et 12; objectif d’Aichi 4
Outils et approches disponibles pour traiter cette question 
· Au moins 29 initiatives (à partir de 2009) créent, vérifient et certifient des normes d’efficacité (PNUE 2009).

· L’Agence internationale de l’énergie (AIE) (2011) cite 67 initiatives qui élaborent des critères de la durabilité des biocarburants.

· Normes réglementaires (par ex. la Directive de l’UE sur l’énergie renouvelable, la norme des Etats-Unis sur le combustible renouvelable) 

· Programmes de certification volontaires pour les produits agricoles et forestiers (International Sustainability and Carbon Certification (ISCC), Forest Stewardship Council (FSC), Table ronde sur les biocarburants durables (y compris l’outil RSB, cité dans la communication de la Suisse)).

· Initiative volontaires concernant des cultures spécifiques (par ex. Better Sugar Cane Initiative,  Roundtable on Responsible Soy (RTRS)  et Roundtable on Sustainable Palm Oil (RSPO))
· Les gouvernements peuvent appliquer leurs propres normes qui sont souvent plus strictes (par ex. communication de la Suisse).

· L’analyse du cycle de vie est un outil nécessaire à l’élaboration de critères, de normes et de programmes de certification.
· Outil de prise de décision sur la bioénergie d’ONU-Energie (Présenté par WCMC)
Lacunes
· Absence de cadre réglementaire obligatoire ; la majorité des normes sont volontaires.

· La certification et les normes ne peuvent remédier au CASI que si tous les produits dérivés de la biomasse sont certifiés (Dehue et al. 2011; présenté par les Pays-Bas). 

· Les difficultés de la sélection d’un programme de certification approprié (NL Agency 2011; présenté par les Pays-Bas).
Solution/recommandation proposée 

· Harmoniser la diversité de normes actuelles afin de garantir la réalisation des objectifs environnementaux (par ex. Cramer Commission 2007; PNUE 2009; Buyx and Tait 2011; IEA 2011) ou élaborer une norme ISO (Robbins 2011).

· Développer les normes et la certification ainsi que les mécanismes connexes afin qu’ils tiennent compte de tous les effets environnementaux et sociaux pertinents (y compris le CASI) et associer des critères particuliers au produit et à la chaîne de production aux conclusions au niveau macro-économique (par ex. prévisions de l’utilisation globale de la biomasse et de l’occupation des sols connexe d’un pays importateur net) (PNUE 2009)

· Appliquer les mêmes normes à tous les produits de base agricoles (FAO 2008).

II.
Analyse du cycle de vie (ACV)

L’évaluation et la comparaison des effets environnementaux et d’émissions de gaz à effet de serre des différents types de carburant peuvent fournir des renseignements sur l’efficacité des biocarburants par rapport à d’autres types de combustible.
Décisions de la Conférence des Parties et objectifs : Décision X/37, paragraphes 10, 11a, 12 et 14; objectif d’Aichi 19.
Outils et approches disponibles pour traiter cette question : L’analyse du cycle de vie (ACV) est l’outil principal employé pour évaluer et comparer les différents biocarburants sur le plan des émissions de gaz à effet de serre et de l’empreinte écologique, compte tenu de tous les stades du cycle de vie des biocarburants.
Lacunes
· La méthodologie de l’ACV est en cours de développement, n’est pas adéquatement normalisée et n’est pas cohérente d’une analyse à l’autre, ce qui ne permet pas la comparaison des résultats entre les différents types de carburant.
· La plupart des ACV sont limitées aux considérations relatives aux gaz à effet de serre. Il est nécessaire d’évaluer l’acidification, l’eutrophisation, la toxicité, les émissions de protoxyde d’azote, l’emploi d’engrais, le smog estival, l’appauvrissement de la couche d’ozone, potentiel de baisse des ressources abiotiques (voir l’analyse du cycle de vie de la France dans sa communication, qui inclut certains des facteurs susmentionnés).

· Les ACV ignorent les émissions de gaz carbonique, sous-estimant l’importance de la perspective temporelle de la contribution aux changements climatiques (le dioxyde de carbone reste dans l’atmosphère avant d’être capturé par la repousse) et empêchant une estimation exacte des émissions de gaz à effet de serre (Cherubini et al. 2011, présenté par la Norvège).  

· Bien que les ACV fournissent des renseignements généraux, elles contiennent un degré élevé d’incertitude et de variabilité. Les décideurs doivent reconnaître que les analyses du cycle de vie sont un procédé et non pas un produit (McKone et al. 2011).

Recommandation/solution proposée 

· Améliorer et normaliser/harmoniser la méthodologie des analyses du cycle de vie des biocarburants (Mandil and Shihab-Eldin 2010; PNUE 2009). 

· Etablir des directives et des hypothèses raisonnables pour les méthodes employées pour déterminer la manière de traiter l’incertitude et la variabilité dans les ACV (qualité des données ; confirmation et validation des données ; variabilité temporelle, spatiale et technologique, etc.) ainsi que sur les effets sur les coproduits (taux d’émissions de protoxyde d’azote, occupation des sols, utilisation de l’eau, pollution, etc.) (PNUE 2009; McKone et al. 2011).

· Reconnaître que les ACV sont un procédé et non pas un produit lors de la prise de décision.  Bien que les ACV fournissent des renseignements généraux, elles contiennent un degré élevé d’incertitude et de variabilité (McKone et al. 2011).

III.
culture des biocarburants sur les terres dÉgradÉes 

La culture de biocarburants sur des terres « dégradées » ou « marginales » pourrait réduire les pressions exercées sur les terres, les risques pour la diversité biologique ainsi que les émissions de gaz à effet de serre et les effets sur la sécurité alimentaire. Cependant, certaines terres « dégradées » sont d’importants puits de carbone et soutiennent des espèces de grande valeur écologique et les moyens de subsistance des communautés locales.  

Décisions de la Conférence des Parties et objectifs : Décision X/34 sur la diversité biologique agricole, paragraphe 5m); objectifs d’Aichi 5 et 11

Outils et approches disponibles pour traiter la question 
· Outil de prise de décision sur la bioénergie d’ONU-Energie (Module 5: Ressources terrestres) (présenté par WCMC).

· Evaluation mondiale de la dégradation des sols d’origine humaine (GLASOD); développée par le Centre international de référence et d’informations pédologiques (ISRIC).

· Evaluation de la dégradation des terres en zone aride (LADA); projet développé par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO).

Lacunes
· Manque de consensus sur la définition, classification et quantification des terres « dégradées » ou « marginales ». Les définitions actuelles des terres « marginales » sont centrées sur un critère unique : la rentabilité agro-économique (PNUE 2010; Gopalakrishnan et al.  2011).

· Limites des bases de données : la résolution de l’imagerie satellite est nécessaire à l’échelle des exploitations ; besoin d’améliorer la quantification des données au niveau du terrain. 
· La concurrence pour les terres dégradées pour d’autres usages (agriculture, foresterie, urbanisation) a des effets potentiels de CASI importants ; manque de connaissance des effets CASI potentiels.
· Même si les terres ne sont pas productives sur le plan agro-économique, elles peuvent avoir une grande valeur pour la biodiversité, fournir des services écosystémiques et stocker le carbone ; les terres peuvent être marginales du point de vue environnemental tout en étant productives sur le plan agro-économique.

Recommandation/solution proposée
· Convenir d’une définition internationale des terres dégradées et marginales, ainsi que de critères pour leur classification (Gopalakrishnan et al. 2011; PNUE 2010).

· Incorporer des critères multiples à la classification des terres marginales en employant des indices de productivité du sol, l’occupation actuelle du sol et la dégradation environnementale ; élaborer des méthodes d’identification des terres qui sont marginales pour les cultures conventionnelles, mais ne le sont pas pour la culture de biocarburants (Gopalakrishnan et al.  2011).
· Transformer les paysages pour incorporer la multifonctionnalité, en fournissant le développement économique durable et les services écosystémiques (Gopalakrishnan et al 2011).

· Effectuer des recherches et des analyses supplémentaires ainsi que des analyses du cycle de vie exhaustives de toutes les options pertinentes pour établir si l’utilisation des terres dégradées est une option viable pour atténuer le CASI et les changements climatiques.

IV.
Changement direct d’affectation des sols
Le changement direct d’affectation des sols se produit lorsque des terres (pâturages, forêts, terres dégradées) sont converties en terres agricoles pour la production de biocarburants. L’identification des terres de grande valeur écologique peut empêcher l’expansion de la production de biocarburants lorsque celle-ci n’est pas appropriée. 
Décisions de la Conférence des Parties et objectifs : Décision X/37, paragraphes 6, 7a), 7b), 9 et 1; objectifs d’Aichi 5 et 11

Outils et approches disponibles pour traiter la question
· Prise en compte du changement d’affectation des sols dans les règlements et les normes : par ex. la Directive de l’Union européenne sur l’énergie renouvelable, la Table ronde sur les biocarburants durables (RSB).

· Emploi « d’évaluations d’aptitude et de disponibilité » pour sélectionner les terres appropriées  présentant le moins de risque pour les communautés locales et l’environnement (PNUE 2010).

· Outils d’identification des terres de grande valeur écologique : panoplies de mesures de HCV Resource Network (développées par la coopération ProForest/WWF-Ikea); Banque de données mondiale sur les zones protégées; Globcover  (cités dans la communication du WCMC).

· Identification des zones de culture responsable (RCA) (Dehue et al. 2011; présenté par les Pays-Bas).
· BioScore : outil européen d’évaluation de l’impact sur la biodiversité (présenté par ECNC).
· Module 1 du projet Bioénergie et Sécurité Alimentaire (BEFS) de la FAO.

· Outil de prise de décision sur la bioénergie d’ONU-Energie (Module 5: Ressources terrestres) (présenté par WCMC).
Lacunes
· Par exemple, l’interdiction des cultures de biocarburants dans les zones de grande valeur écologique encourage la culture des biocarburants sur les terres agricoles existantes, ce qui encourage à son tour le changement d’affectation des sols indirect en déplaçant les cultures agricoles dans les zones de grande valeur écologique.
· La plupart des programmes volontaires dépendent exclusivement des zones de grande valeur écologique pour l’identification de zones de grande valeur pour la biodiversité (non conforme aux conditions de la Directive de l’UE sur l’énergie renouvelable (Bowyer et al. 2010; présenté par le Royaume-Uni).

· Il y a peu de consensus sur le moyen de définir et d’identifier les terres de grande valeur écologique (sujet à interprétation).

· Lacune dans les publications et la documentation sur la relation entre les différentes normes et leur degré variable de protection des terres de grande valeur pour la diversité biologique (Campbell and Doswald 2009; présenté par WCMC). 

· Manque de compréhension des questions relatives aux prairies, de leur valeur pour la diversité biologique et les risques associés de changement d’affectation des sols (Bowyer et al. 2010; présenté par le Royaume-Uni).
Recommandation/solution proposée 

· Développer des systèmes complets d’aménagement et de gestion du territoire et planification à tous les niveaux (mondial, régional et local) (PNUE 2010).

· Adopter une approche consultative dans les évaluations d’aptitude et de disponibilité (au lieu de la seule cartographie) en tenant compte des droits fonciers et coutumiers ; appliquer une approche intersectorielle et participative, y compris la participation des communautés locales et la consultation des parties prenantes (PNUE 2010).

· Pratiquer l’agriculture durable, réduire les apports agricoles et restaurer les terres dégradées, toutes ces activités pouvant réduire les pressions exercées sur la diversité biologique par le changement d’affectation des sols (PNUE 2010).

· Augmenter l’efficacité des rendements et de la production de biocarburants au lieu d’occuper plus de terres pour satisfaire la demande énergétique (Savage et al., 2008; Fairley 2011; voir l’exemple dans la communication du Brésil). 

V.
changement d’affectation des sols indirect (CASI)
La production de matières premières pour les biocarburants déplace souvent les activités sur ces terres (par ex. la production alimentaire) vers d’autres zones, causant un changement d’affectation des sols indirect (CASI) ainsi que des effets nuisibles sur les stocks de carbone et la diversité biologique. Le changement d’affectation des sols indirect comprend les effets du déplacement transfrontière, les effets du déplacement de toutes les cultures de substitution et la concurrence pour les terres entre les cultures qui ne sont pas de substitution.
Décisions de la Conférence des Parties et objectifs : Décision X/37, paragraphes 6, 9 et 11a); objectifs d’Aichi 5 et 11
Outils et approches disponibles pour traiter la question
· La norme des Etats-Unis sur le combustible renouvelable et la Directive de l’UE sur l’énergie renouvelable prennent en compte le CASI dans une certaine mesure (la Directive de l’UE prévoit une prime pour les matières premières qui d’ont pas déplacé la production alimentaire et ont été cultivées sur des terres « dégradées » ou « marginales »).
· RSB (http://rsb.epfl.ch) a créé un groupe d’experts sur les effets indirects.

· Le Low Indirect Impacts Biofuels (LIIB) Certification Module (fondé sur la méthode des zones de cultures responsable) est une initiative du secteur privé en cours de développement coordonnée par Ecofys qui s’emploie à trouver des solutions pratiques au CASI au niveau du projet (Dehue et al. 2011; présenté par les Pays-Bas).

Lacunes
· Il n’existe actuellement aucune norme ou critère pour empêcher le CASI (Bertzky et al. 2011; présenté par le PNUE).

· Les normes et les critères de durabilité actuels pour la production de biocarburants ne permettent pas d’éviter le CASI dans les écosystèmes qui n’ont pas une grande valeur carbone (Bertzky et al. 2011; présenté par le PNUE).

· Dans l’ensemble, les émissions causées par le CASI ne sont pas inclues dans la plupart des ACV, ce qui crée des incertitudes et une sous-estimation importantes des émissions de gaz à effet de serre (Dehue et al., 2011; présenté par les Pays-Bas).

· Une comparaison du petit nombre d’ACV comprenant le CASI n’a pas produit de consensus clair sur l’importance des émission totales causées par le changement direct d’affectation des sols ou le CASI de la grande variabilité des résultats et des différences de méthode et des principales hypothèses (Dehue et al., 2011; présenté par les Pays-Bas).

Recommandation/solution proposée
· Gérer ou limiter le changement direct d’affectation des sols afin de réduire le CASI par la mise en œuvre à long terme à l’échelle mondiale de l’aménagement du territoire et de la surveillance intégrés des activités bioénergétiques et autres activités de production (Dehue et al. 2009; 2011; présenté par les Pays-Bas).

· Documenter les hypothèses et les résultats intermédiaires de manière plus complète dans les ACV afin de permette une meilleure analyse comparative des modèles de calcul du CASI (Dehue et al. 2011; présenté par les Pays-Bas). 

· Produire de la biomasse dans les « terres inutilisées » (« les terres qui ne fournissement pas de services d’approvisionnement ») ; augmenter la productivité des terres et employer des modèles d’intégration, en particulier dans les pays en développement (voir la communication du Brésil) (Méthodologie de la zone de culture responsable dans Dehue et al. 2009).
· Revoir, évaluer et retarder les subventions et mandats actuels qui sont facteurs de l’expansion des biocarburants et du changement d’affectation des sols indirect (Gallagher 2008).
VI.
INCitations : objectifs, subventions et autres mesures Économiques
Les objectifs, subventions et mandats de production et d’utilisation de biocarburants sont considérés comme un moyen de réduire la dépendance des combustibles fossiles et les émissions de gaz à effet de serre. Ils sont les principaux facteurs du développement des biocarburants.
Décisions de la Conférence des Parties et objectifs : Décision IX/2, paragraphe 3c); décision X/37, paragraphe 8; objectif d’Aichi 3

Outils et approches disponibles pour traiter la question : Etudes menées par Global Subsidies Initiative (GSI): http://www.globalsubsidies.org/research/biofuel-subsidies
Lacunes
· Manque de données scientifiques à l’appui.
· Les subventions, objectifs et tarifs ne considèrent pas si le biocarburant est durable ou non, brouillant le lien entre la durabilité et le coût d’un biocarburant.
· Les besoins d’occupation des sols ne sont pas suffisamment pris en compte dans la conception des politiques.
· Aucune organisation n’assure le suivi, la communication et la surveillance des subventions liées aux biocarburants sur une base annuelle ou de manière cohérente ; une analyse des lacunes concernant les investissements dans les incitations positives par rapport aux incitations à effet pervers est nécessaire.
· Les projets de recherche-développement ne bénéficient souvent qu’à un seul secteur.

Recommandation/solution proposée
· Etablir des rapports  et des évaluations annuels obligatoires et standardisés de l’efficacité des subventions et des politiques par rapport au développement durable, afin que les gouvernements puissent les réformer ou les éliminer par la suite (GSI 2010).

· Abolir tous les tarifs, éliminer les subventions coûteuses et adopter une politique climatique axée sur le principe du « pollueur payeur ». Les combustibles fossiles devraient être limités par des taxes sur la pollution et le carbone ou un système de Cap and Trade (GSI 2010). 

· Effectuer des évaluations environnementales stratégiques (EES) et des évaluations économiques sur les politiques/subventions relatives aux objectifs de biocarburants durables.

VII.
INCitation DE la recherche-developement
L’incitation à la recherche et au développement dans le bon sens peut potentiellement produire des bénéfices dans de nombreux secteurs. 
Décisions de la Conférence des Parties et objectifs : Décision X/37 paragraphe 10; objectifs d’Aichi 3 et 19
Outils et approches disponibles pour traiter la question : Etudes menées par Global Subsidies Initiative (GSI): http://www.globalsubsidies.org/research/biofuel-subsidies
Lacunes
· Les projets de recherche-développement ne bénéficient souvent qu’à un seul secteur. 

· Informations limitées, impossible d’évaluer les niveaux d’investissement dans des approches innovantes plutôt qu’habituelles. 

Recommandation/solution proposée
· Subventionner des approches diverses de recherche et développement dans le domaine des biocarburants dans de nombreux secteurs et encourager l’innovation et la concurrence sur le marché afin de trouver les meilleures solutions pour les projets visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre (GSI 2010).  

· Inciter à la recherche et au développement de nouvelles technologies de biocarburants qui nécessitent moins de terres et autres ressources (Nuffield Council on Bioethics 2011).

VIII.
effets sur les conditions socioÉconomiques connexes 

Les biocarburants peuvent réduire la pauvreté, renforcer les économies et créer des emplois et des revenus dans les pays en développement.
Décisions de la Conférence des Parties et objectifs : Décision IX/2, paragraphe 2; décision X/37 paragraphes 2, 3, 4, 5, 7a) et 9; objectifs d’Aichi 2, 14 et 18

Outils et approches disponibles pour traiter la question
· La Directive de l’UE sur l’énergie renouvelable comprend un engagement à la surveillance des droits humains.

· Nuffield Council on Bioethics 2011. Biocarburants : questions déontologiques. Principe 1: droits humains.

· Outil de prise de décision sur la bioénergie d’ONU-Energie (Module 6: Parties prenantes et procédés) (présenté par WCMC).

· La RSB incorpore le développement social et rural ainsi que les droits humains dans sa norme.

· Les indicateurs du GBEP pour la bioénergie durable comprennent : le prix et la fourniture d’un panier alimentaire national ; l’accès aux terres, à l’eau et aux autres ressources naturelles ; les conditions du travail ; le développement rural et social ; l’accès à l’énergie ; la santé et la sécurité humaines.
Lacunes
· Souvent, l’investissement dans les biocarburants dans les pays en développement, y compris l’investissement international, ne prévoit pas la participation pleine et effective des communautés locales ou une étude adéquate des conséquences pour les populations locales. 
· Manque d’information sur le suivi et la communication des conséquences pour les communautés autochtones et locales.

· Les communautés locales n’ont pas suffisamment de connaissances ou d’expérience juridiques pour négocier des conditions favorables et garantir le respect des principes de responsabilité par les sociétés. 
Recommandation/solution proposée
· Mettre en place un règlement et un programme de certification obligatoires garantissant que tous les biocarburants produits ou importés sont conformes aux normes sur les droits humains (semblables aux normes volontaires de la RSB et du GBEP  (Nuffield Council on Bioethics 2011; Gilbert 2011).

· Créer des systèmes de surveillance afin que des sanctions puissent rapidement être mises en place lorsque des violations des droits humains sont détectées (Nuffield Council on Bioethics 2011).

· Encourager une responsabilité sociale généralisée et applicable des entreprises, de meilleures pratiques parmi les sociétés d’investissement et une meilleure supervisions gouvernementale (Gilbert 2011). 

· Encourager le renforcement de l’appui financier et des incitations pour les programmes de production de biocarburants par les petits exploitants (Gilbert 2011).

--------
*  UNEP/CBD/SBSTTA/16/1


� Au 15 février 2012, des commentaires avaient été reçus du Canada, du Mexique et des secrétariats du Partenariat mondial pour la bioénergie et de la Table ronde sur les biocarburants durables.


� Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique, Perspectives mondiales de la diversité biologique no.3 (Montréal, 2010), figure 20)


� � HYPERLINK "http://www.globalbioenergy.org/programmeofwork/working-group-on-capacity-building-for-sustainable-bioenergy/en/" ��http://www.globalbioenergy.org/programmeofwork/working-group-on-capacity-building-for-sustainable-bioenergy/en/�
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